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Cours de cito~enneté
aussi dans le 'libre"?

Le (OH et le Segec
défendent l'idée, mais au
sein du cours de religion.

Le président du CDH,
Benoît Lutgen, a - disons -
senti la nécessité de

(re)préciser la position de son
parti sur la mise en place d'un
cours de citoyenneté à l'école.
"L'objectif est très clair pour le
CDH", a-t-il commenté lundi
matin sur "La Première". "Tous
les élèves sans exception, quel que
soit le réseau, quelles que soient
leurs options, doivent apprendre
les valeurs universelles qui fon-
dent notre société."Donc, y com-
pris le réseau libre, qui inclut
l'enseignement catholique pro-
cheduCDH.

Une heure dans l'officiel
L'accord de majorité en Fédé-

ration \Vallonie Bruxelles
(Communauté française) pré-
voit que "le gouvernement ins-
taurera sous cette législature,
dans les écoles de l'enseignement
officiel {...] un cours commun
d'éducation à la citoyenneté {...]en
lieu et place d'une heure de cours
confessionnel ou de morale laï-
que". On n'aura donc plus
qu'une heure de religion ou de
morale au lieu de deux, pour
une heure de citoyenneté dans
un cours qui réunit les élèves
des différentes confessions.
Mais quid du libre? "Le cadre

constitutionnel nous empêche
d'imposer cela dans l'enseigne-
ment libre", répondait la minis-
tre de l'Education, Joëlle Mil-
quet (CDH), samedi dans

"Le blocage,
à l'époque, était
venu de la laïcité

organisée."
;

ETIENNE MICHEL
Le directeur du Segec

(enseignement catholique)

"L'Echo". Juridiquement, cela
paraît en effet compliqué en
raison de l'héritage du pacte
scolaire qui prévoit que le ré-
seau libre organise les cours de
religion comme il l'entend. "Le
gouvernement ne peut pas déci-
der d'autorité de supprimer une
heure de religion dans le libre",
appuie le PS. "La seule solution
est de créer un cours de citoyen-
neté en plus, mais cela coûte cher
et on devrait de toute façon sup-
primer d'autres
heures ailleurs."

"Mais (le libre
peut donner des
notions de ci-
toyenneté) dans le
cadre du cours de
religion", pour-
suivait MmeMil-
quet. "L'objectif
est que l'enseigne-
ment libre déve-
loppe, aussi, une heure par se-
maine, un cours de citoyenneté
mais je nepeux pas l'imposer."
Visiblement, Benoît Lutgen

tenait à préciser davantage la
position du CDH. "Lecontenu et
les objectifs du cours doivent être
les mêmes pour tous les élèves,
dans tous les réseaux. Autour de
trois axes; apprentissage de la ci-
toyenneté, questionnement philo-
sophique et dialogue interconvic-
tionnel. Mais les modalités peu-
vent différer, nous a-t-il dit. Ça se
ferait dans un cours de citoyen-
neté dans l'officiel et au sein du
cours de religion dans le libre. Et
on vérifiera cela via une co-ins-
pection" dans le libre entre les
cultes et la Fédération.
Lundi après- midi, Etienne

Michel, le directeur du Segec
(Secrétariat général de l'ensei-

gnement catholique), a rappelé
- tout comme M. Lutgen avant
lui - que tous les chefs des cul-
tes s'étaient engagés sous la
précédente législature à déjà in-
tégrer dans leurs cours de reli-
gion des "grandes compétences
transversales" liées à l'ouverture
aux autres confessions et à la ci-
toyenneté. "Le blocage, à l'épo-
que, était venu de la laïcité orga-
nisée, qui préférait un change-
ment structurel, avec la création

d'un cours spéci-
fique. L'accord de
gouvernement
vise justement à
solutionner la
question de l'offi-
ciel", estime M.
Michel.

Segec et (OH
Il est frappant

de constater à
quel point les termes du com-
muniqué du Segec (qui évoque
"le questionnement philosophi-
que, le dialogue interconviction-
nel, l'éducation à la citoyenneté"
et se dit aussi ouvert à une
forme de "co-inspection) sont
similaires à la rhétorique de
Benoît Lutgen. Il est connu que
Segec et CDH "sont sur la même
longueur d'onde", nous dit-on.
De là à en conclure que les sor-
ties étaient concertées ...?
Bref. Mais une chose est sûre,

l'actualité récente (l'attaque
contre "Charlie Hebdo" et la si-
tuation en Belgique) est un ter-
reau favorable à l'expression
d'une telle ouverture, tant au
Segec qu'au CDH. Reste à voir la
concrétisation effective - ou pas
- du projet dans le réseau libre ...

Antoine (levers
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